
de droit Comparé 
du travail 
et de la SéCurité SoCiale2

0
1

4
/1

REVUE 

de droit Comparé 
du travail 
et de la SéCurité SoCiale2

0
1

6
/1

REVUE 

C O M P T R A S E C  -  U M R  5 1 1 4  -  C N R S  -  U N I V E R S I T É  D E  B O R D E A U X

R e v u e  s o u t e n u e  p a r  l ’ I n s t i t u t  d e s  S c i e n c e s  H u m a i n e s  e t  S o c i a l e s  d u  C N R S



International Association of Labor Law Journals

Les autres membres de l’association sont :

Análisis Laboral (Pérou)
Arbeit und Recht (Allemagne)
Australian Journal of Labor Law (Australie)
Bulletin on Comparative Labour Relations (Belgique)
Canadian Labour and Employment Law Journa (Canada)
Comparative Labor Law & Policy Journal (États-Unis)
Derecho de las Relaciones Laborales (Espagne)
Diritti lavori mercati (Italie)
Employees & Employers – Labour Law and Social Security Review : Delavci in delodajalci (Slovénie)
Europäische Zeitschrift für Arbeitsrecht : EuZA (Allemagne)
European Labour Law Journal (Belgique)
Giornale di Diritto del lavoro e relazioni industriali (Italie)
Industrial Law Journal (Royaume-Uni)
Industrial Law Journal (Afrique du Sud)
International Journal of Comparative Labour Law and Industrial Relations (Pays-Bas)
International Labour Review (OIT)
Japan Labor Review (Japon)
Labour and Social Law (Biélorussie)
Labour Society and Law (Israël)
Lavoro e Diritto (Italie)
Pécs Labor Law Review (Hongrie)
Relaciones Laborales (Espagne)
Revista de Derecho Social (Espagne)
Revue de Droit du Travail (France)
Russian Yearbook of Labour Law (Russie)
Temas Laborales (Espagne)
Zeitschrift für ausländisches und internationales Arbeits - und Sozialrecht (Allemagne)

IALLJ
La Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale est membre 
du « International Association of Labor Law Journals », réseau d’échange de 
publications, d’idées, de développements juridiques et économiques.



SOMMAIRE 2016/1

p. 124 Algérie
p. 126 Argentine
p. 128 Australie
p. 130 Autriche
p. 132 Bulgarie
p. 134 Canada
p. 136 Chili
p. 138 Conseil de l'Europe
p. 140 Espagne

p. 142 États-Unis
p. 144 Fédération de Russie
p. 146 France - Sécurité sociale
p. 148 France - Travail
p. 150 Hongrie
p. 152 Japon
p. 154 Lituanie
p. 156 OIT
p. 158 ONU

p. 160 Pays-Bas
p. 162 Roumanie
p. 164 Royaume-Uni
p. 166 Serbie
p. 168 Slovénie
p. 170 Turquie
p. 172 UE - Protection sociale

ACTUALITÉS JURIDIQUES INTERNATIONALES

ÉTUDES

p. 6 Isabelle Schömann
Mieux légiférer dans l'Union Européenne : simplifier ou dénaturer l'acquis communautaire ? 
Analyse critique d'une initiative de la Commission au regard du Droit du travail

p. 16 Dalia Gesualdi-Fecteau
De l'usage du Droit du travail : une contribution théorique aux études portant sur l'effectivité du droit

p. 30 Ilyas Said Wais
L'évolution du Droit du travail en République de Djibouti

p. 42 Victoria Rodríguez-Rico Roldán
Les restrictions de la couverture de l'assurance maladie en Espagne

p. 52 Li-Chuan Liuhuang
La question de la migration circulaire : un examen des droits des travailleurs migrants à Taïwan

p. 62 Stefania Scarponi
La dernière réforme du Droit du travail italien : 
le nouveau contrat de travail à durée indéterminée « à protection croissante »

p. 70 Francisco Villanueva
La définition du niveau de négociation collective au Pérou : 
un processus singulier d'appropriation des décisions du Comité de la liberté syndicale de l'OIT par le Tribunal constitutionnel

p. 84 Yannick Pagnerre
Regard comparatiste sur le co-emploi

JURISPRUDENCE SOCIALE COMPARÉE
thématique : 
la JuriSprudenCe SoCiale et le droit international : Complémentarité ou hoStilité ?
p. 93 Allison Fiorentino
 Sydney Machado (Brésil)
 Melda Sur (Turquie)
 Patricia Kurczyn Villalobos et Oscar Zavala-Gamboa (Mexique)
 Xavier Beaudonnet (BIT)





ÉTUDES



6

ABSTRACT
The growing politicization and intensification of the "Better Regulation" agenda, including the REFIT ("regulatory fitness 
and performance programme"), has led to the introduction of a rhetoric according to which any piece of legislation 
is deemed an obstacle to growth, competitiveness and employment, as well as particularly burdensome for SMEs. 
Notwithstanding the criticism that can be levelled at its expensive and time-consuming, the initiative is qualitatively 
questionable in particular as regards impact assessments, to the point where the REFIT may appear as a real threat to 
the social acquis of the European Union. Under cover of a necessary modernization of labour law with the view to defeat 
European regulatory bureaucracy, the "Better Regulation agenda" is used to attempt to deregulate the social acquis 
communautaire, while ‘instrumentalizing'’ the principles underlying the European Union, in the absence of democratic 
legitimacy of the whole mechanism.

KEY WORDS : Labour law, European Union, Better Regulation, deregulation.

RÉSUMÉ
La politisation croissante et l’intensification du programme européen « Mieux légiférer », y compris le REFIT (« programme 
de remise en forme réglementaire et performance »), ont conduit à l'introduction d'une rhétorique communautaire selon 
laquelle tout projet de loi et tout acte législatif sont considérés comme des obstacles à la croissance, la compétitivité 
et l'emploi, surtout pour les PME. Nonobstant la critique selon laquelle cette initiative est très couteuse notamment 
en terme de ressources, elle est qualitativement discutable en particulier en ce qui concerne les évaluations d’impact, 
au point où le REFIT peut apparaître comme une menace réelle pour l'acquis social de l’Union européenne. Sous 
couvert d’une nécessaire modernisation du droit du travail, notamment pour vaincre une bureaucratie réglementaire 
européenne, le programme « Mieux légiférer » s’emploie à tenter de déréguler l’acquis social communautaire, tout en 
instrumentalisant les principes qui fondent l’Union européenne, et ce, en l'absence de légitimité démocratique sur lequel 
repose l'ensemble du mécanisme.

MOTS CLÉS : Droit du travail, Union Européenne, « Mieux légiférer », déréglementation .

mieux légiférer danS l'union européenne :
Simplifier ou dénaturer l'aCquiS Communautaire ?
analySe Critique d'une initiative de la CommiSSion au regard du droit du travail 

Avocate spécialisée en droit du travail, Chercheure à ETUI, coordinatrice de NETLEX.
Thèmes de recherche : Droit du travail européen et Dialogue social européen, Droit comparé du 
travail, Droits sociaux fondamentaux et Gouvernance d'entreprises.
Parmi ses publications :
~ National reforms of collective labour law in time of crisis: a new landscape in Europe 
In Brodie and Zahn (eds) The Future of Regulation of Work: New Concepts, New 
Paradigms, Palgrave Macmillan Publisher Ltd, UK (2016). 
~ Droit social européen : dessous alarmants de la simplification, Metis, 
1ere partie (28 novembre 2015) et 2nde partie (09 décembre 2015).
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L ’ emprise croissante de l’initiative com-
munautaire du « Mieux Légiférer », 
surtout depuis l’entrée en fonction de 
la nouvelle Commission européenne 
à l’automne 2014, a conduit à l’intro-

duction d’une rhétorique selon laquelle toute loi ou projet 
de loi, voire l’ensemble de l’acquis communautaire légal et 
contractuel ainsi que les actes non-législatifs sont soup-
çonnés d’être des obstacles à la croissance, la compétitivité 
et l’emploi, ainsi qu’aux PME, notamment en raison du coût, 
de la complexité et de la bureaucratie qu’ils engendreraient. 

Afin d’y remédier, la Commission européenne a éla-
boré toute une batterie d’outils destinés à l’évaluation des 
textes légaux européens existants et en préparation (I). Or, 
sous couvert de modernisation de la réglementation euro-
péenne et de lutte contre la bureaucratie qui l’entourerait, 
il apparaît non seulement que ces outils ne permettent pas 
d’assurer une évaluation objective et pertinente notamment 
de l’impact social et environnemental des textes mais aussi 
qu’ils tendent à paralyser le processus décisionnel et l’ini-
tiative législative communautaire (II). Nonobstant, le fait 
qu’une telle initiative est coûteuse, notamment à la vue des 
contrats signés avec des consultants externes, qualitative-
ment douteuse, notamment en raison de la méthodologie 
appliquée et de son approche unilatérale de réduction des 
couts, et nonobstant le refus d’admettre les bénéfices sou-
vent non quantifiables qu’apportent la loi pour la société ou 
de l’impact de l’absence ou l’insuffisance de réglementation 
(le prix de la non-Europe), l’initiative communautaire du 
« Mieux Légiférer » et le REFIT seraient-t-ils devenus une 
menace réelle pour l’acquis social communautaire (III) ? 
Plus en amont, ne représenteraient-ils pas un danger pour 
le projet européen, notamment au travers de la marginali-
sation des instances et principes qui fondent la démocratie 
dans l’Union européenne, tels le Parlement européen ou 
encore les partenaires sociaux et l’absence de légitimité 
démocratique de l’ensemble du mécanisme (IV) ?

Telles sont les interrogations auxquelles cet article 
tente d’apporter des éléments de réflexions critiques, au 
travers d’une analyse détaillée de différents outils en place 
mais aussi au regard d’exemples concrets d’évaluation. 
Loin de répondre aux attentes escomptées, il apparaît que 
l’initiative « Mieux Légiférer » participerait plutôt d’un pro-
jet idéologique néolibéral qui viserait, entre autre, la déré-
glementation massive de l’acquis communautaire. 

I - L’acquis communautaire pris en otage 
par les méthodes d’évaluation communau-
taires peu orthodoxes : REFIT ?

Aux fins de simplification de la législation, des méca-
nismes spécifiques développés dans le cadre des initiatives 
« Mieux Légiférer » et « Réglementation intelligente » ont 
été revisitées et étendus dans le cadre de la « Remise en 
forme de la réglementation et le Programme Performance » 
(abrégée REFIT pour « Regulatory Fitness and performance 
programme »). À en juger par les programmes de travail 
2014-2015 et 2015-2016 de la Commission européenne, la 
gestion de la qualité de la législation européenne est deve-
nue la tâche primordiale de sa mandature. Lancé à la fin 
de 2012 et au début de 2013 par la Commission Barroso II, 
suivie par la Commission Juncker, « Mieux Légiférer » a 
entrepris d’illuminer non seulement les charges adminis-
tratives, mais aussi tout fardeau réglementaire au sein de 
l’ensemble de l’acquis communautaire légal et convention-
nel. Cette initiative fait suite et remplace les objectifs anté-
rieurs de simplification et d’amélioration qualitative de la 
législation européenne. Elle permet de déclencher automa-
tiquement la mise en œuvre d’un vaste ensemble d’études 
d’impact par des experts et des comités, d’évaluations ex 
ante et ex post, et de consultations publiques devant servir 
à motiver la décision de la Commission en vue de moderni-
ser la législation communautaire, afin de relancer la com-
pétitivité. Quelles sont ces méthodes et pourquoi sont-elles 
tant décriées, notamment par les parties prenantes ? 

légiférer danS l'union européenne 
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A - Genèse du REFIT pour l’évaluation de 
l’acquis communautaire

La qualité de la législation européenne et son 
amélioration a été au cœur de plusieurs initiatives de la 
Commission européenne depuis la fin des années 1990. 
Au moment du Traité d’Amsterdam, et avec l’objectif 
déclaré de minimiser toute bureaucratie au sein de l’UE, 
et des États membres, des autorités locales, des acteurs 
économiques et sociaux ainsi que des citoyens, il fut décidé 
que la Commission européenne, comme organisme de 
réglementation et gardienne des Traités, avait le devoir 
« de maintenir intégralement l’acquis communautaire et 
de le développer en vue d’examiner dans quelle mesure 
les politiques et formes de coopération instaurées par le 
Traité doivent être révisées en vue d'assurer l'efficacité des 
mécanismes et des institutions de la Communauté » 1.

Depuis le Conseil européen de Lisbonne en 2000, un 
glissement progressif s’est fait, créant un lien direct entre 
l’environnement réglementaire d’un côté et la compétitivité, 
la croissance, l’emploi et les PME de l’autre. Cela a donné 
naissance à la stratégie « Mieux Légiférer » pour la conduite 
de laquelle, la Commission fut désignée comme responsable 
sur la base de mandat du Conseil européen. Depuis 2009, 
toute référence à l’obligation « de maintenir intégralement 
l’acquis communautaire » a disparue, notamment dans la 
nouvelle rédaction de l’article 3 TUE. Entre 2010 et 2014, la 
Commission européenne est passée à la vitesse supérieure 
avec le programme « Réglementation intelligente » 2 dans le 
but d’intégrer le système d’évaluation d’impact et de cou-
vrir l’ensemble du cycle politique (de la conception de la loi 
jusqu’à sa mise en œuvre, en droit national, incluant son 
évaluation, voire sa révision) de façon à « atteindre les objec-
tifs ambitieux de croissance intelligente, durable et inclusive 
énoncés par la stratégie Europe 2020 » 3.

1 Traité d'Amsterdam modifiant le traité sur l'Union européenne, 
les traités instituant les Communautés européennes et certains 
actes connexes - Version consolidée du traité sur l'Union euro-
péenne, 97/C 340/02, Journal officiel n° C 340 du 10/11/1997 p. 0145
2 Communication de la Commission au Parlement Européen, au 
Conseil, au Comité Économique et Social Européen et au Comité 
des Régions, Une réglementation intelligente au sein de l’Union 
européenne, COM (2010) 543 final
3  Idem

Plus récemment, une nouvelle dimension s’y est gref-
fée, suite à la loi sur les petites entreprises pour l’Europe de 
2008 (applicable à toutes les compagnies indépendantes de 
moins de 250 salariés, soit 99 % de toutes les entreprises 
européennes), grâce à laquelle la Commission « ancre de 
façon permanente » le réflexe de « Penser d’abord aux 
PME » dans l'élaboration des politiques et de la réglementa-
tion. Ceci a conduit en 2011 dans la communication intitulée 
« Minimiser le fardeau réglementaire pour les PME - Adap-
tation de l’UE » a non seulement simplifier la législation 
pour les PME mais aussi et surtout à tenter d’exempter les 
microentreprises de toute réglementation.

Plus récemment, fondant son action sur la construc-
tion d’une approche plus large de l’évaluation des politiques 
conduites au travers des « bilans de la qualité » depuis 2010, 
la Commission a lancé un nouveau programme, la « remise 
en forme de la réglementation et le Programme Perfor-
mance » 4. Cette initiative étend l’approche de la Commission 
visant la simplification de la législation et de la réduction des 
charges réglementaires et administratives à l’ensemble de 
l’acquis communautaire, y compris l’élaboration même des 
actes législatifs (incluant les amendements parlementaires 
et ceux présentés par le Conseil) ainsi que leur transposition 
au niveau national, voire tout acte européen non législatif.

B - Comment fonctionne le REFIT ?

Le REFIT s’organise essentiellement autour d’études 
(ou bilans) d’impact, d’évaluations ex ante et ex post qui 
reposent sur des méthodes assez variées notamment celle 
des coûts-bénéfices, mais aussi autour de la consultation 
des parties prenantes, voire actuellement de l’ensemble de 
la société, qui comprend a peu près chaque individu, entre-
prise, bureau de consultant, bureau d’avocats, mais aussi 
gouvernement, institutions régionales et internationales 
etc… dans un périmètre géographique illimité.

4  REFIT (Communication de la Commission au Parlement Euro-
péen, au Conseil, au Comité Économique et Social Européen et au 
Comité des Régions, Programme REFIT – Un coup de pouce à la 
croissance, 2013) – sous forme de préliminaire – puis en 2014 (Pro-
gramme pour une réglementation affûtée et performante : situa-
tion actuelle et perspectives, COM(2014) 368 final) et 2015 (Better 
regulation for better results - An EU agenda, COM(2015) 215 final) 
sous forme généralisée.

ISABELLE SCHÖMANN
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1 - Système d’études (ou bilans) d’impact et la 

méthode des coûts-bénéfices

Le système d’études (ou bilans) d’impact, dont le but 
est d’analyser entre autre l’impact économique, social 
et environnemental des propositions législatives, trouve 
sa source dans les lignes directrices révisées sur la base 
d’une étude réalisée en 2013 par des consultants externes 
à la Commission européenne ainsi que sur la base d’une 
consultation publique menée entre juillet et septembre 
2013. L’étude consiste en fait en un document moins ana-
lytique que descriptif qui prend la forme d’un guide sur la 
façon d’effectuer des analyses coûts-bénéfices ou encore 
d’appliquer le modèle de coût standard dans le cadre de 
l’évaluation de l’impact afin d’identifier, de quantifier et de 
monétiser les coûts et les bénéfices des législations 5. 

L’étude démontre toutefois que la méthode des coûts-
bénéfices est peu adaptée au système organisationnel de 
l’UE, caractérisé par l’imbrication d’institutions multiples 
et de niveaux multiples d’interventions dans la prise de 
décisions politiques. Ainsi, la méthode ne permet d’obtenir 
qu’un niveau très peu satisfaisant de précisions de l’impact 
des coûts et des bénéfices des actes législatifs en ques-
tion. Cette analyse devient même inopérante lorsqu’il s’agit 
d’évaluer (de monétiser) l’impact d’actes législatifs sur les 
droits fondamentaux 6. 

En outre, l’évaluation des incidences des actes légaux 
communautaires sur le respect des droits fondamentaux 
laisse perplexe pour de nombreuses raisons : qu’il s’agisse 
de la très large marge de manœuvre laissée à l’interprétation 
des droits fondamentaux – compte tenu de l’absence de 
référence dans les lignes directrices aux conventions 
fondamentales de l’OIT ou à la Charte sociale européenne du 
Conseil de l’Europe et sa jurisprudence, en tant que sources 
d’interprétation des droits énoncés dans la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE ; qu’il s’agisse de la demande 
d’opter pour une approche holistique cumulant l’évaluation 
des impacts économiques, sociaux et environnementaux 
dans une seule catégorie, ce qui ne permet plus de retracer 
fidèlement l’évaluation pour chaque catégorie. Le Parlement 

5  A. Renda et al. 2013, Assessing the costs and benefits of regu-
lation. Study for the European Commission, Secretariat General. 
http://ec.europa.eu/smart-regulation/impact/commission_guide-
lines/docs/131210_cba_study_sg_final.pdf
6  A. Renda et al., op. cit., pp. 202-204. 

européen a demandé à plusieurs reprises de remédier à 
ces « lacunes et failles dans l’application (...) le respect des 
droits de l’homme » de manière à apporter « une réponse 
automatique et progressive en cas de violation de la règle 
des droits fondamentaux tant par l’UE qu’au niveau des États 
membres ». Le Parlement européen a, par ailleurs, rappelé 
le devoir de la Commission d’assurer que toute nouvelle 
législation soit soumise à une évaluation de son impact sur 
les droits fondamentaux » 7.

De même, la méthode de l’extrapolation est plus que 
critiquée. Il s’agit de généraliser l’évaluation relative à la 
charge réglementaire et administrative d’un acte législatif 
mesurée pour une sélection d’États membres de l’UE, à 
l’ensemble des autres États membres. Comme le souligne 
l’étude précitée, « l’extrapolation ne convient pas au sys-
tème particulier de l’UE visant l’évaluation de l’impact et de 
la gouvernance multi-niveaux et peut conduire à une perte 
de précision » 8. Si des remèdes sont proposés, ils restent 
peu convaincants : « se référer à une liste de distribution de 
pays par rapport à des charges administratives de 2005 » 
ou de laisser le consultant ou l’agent de la Commission en 
charge de l’évaluation, trouver les paramètres appropriés 
pour l’extrapolation des données pour certains pays 9, sans 
pour autant tenir compte des caractéristiques particulières 
des différents systèmes juridiques, des procédures natio-
nales de mise en œuvre des actes légaux communautaires 
ou des caractéristiques des secteurs de l’industrie comme 
critères pertinents de référence. 

Fait intéressant, aucun effort sérieux ne semble avoir 
été fait, suite à cette étude, afin de remédier aux lacunes 
déjà identifiées dans les exercices précédents, notamment 
l'inadaptation de la méthode dans le domaine de la santé et 
de la sécurité 10.

De même, s’il s’agit d’identifier le soi-disant fardeau 
réglementaire des actes législatifs afin de le supprimer, 
qu’en est-il des charges règlementaires ou administratives 

7  European Parliament, 2015, Motion for resolution on European 
Parliament’s priorities for the Commission Work programme 2015. 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//
NONSGML+MOTION+B8-2015-0034+0+DOC+PDF+V0//EN
8  A. Renda et al., op. cit., p. 75.
9  Idem
10  L. Vogel, Better regulation: a critical assessment, Brussels, 
ETUI, 2010.

légiférer danS l'union européenne
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nécessaires ? En effet, si toute législation produit un coût, 
ce dernier est à mettre en corrélation avec les bénéfices 
réels que la législation apporte à la société dans son en-
semble, en termes de sécurité et de prévisibilité juridiques, 
de concurrence équitable, de protection des investisse-
ments, de lutte contre le travail au noir, etc… 11 .

Une des principales critiques est que ce modèle laisse 
peu de place à une quantification ou monétarisation pré-
cise des bénéfices d’une législation donnée, en particulier 
en termes de sécurité juridique, mais aussi au regard du 
monde du travail, en termes de sécurisation des conditions 
de travail et d’amélioration de l’environnement de travail. 
Plusieurs études démontrent, par ailleurs, l’absence d’éva-
luation de l’impact social et environnemental de la législa-
tion au cours des évaluations précédentes 12. En outre, au-
cune définition ou même indication n’est fournie quant à ce 
que l’on entend par fardeau législatif. De même, il pourrait 
être possible de déterminer ce qui pourrait être un niveau 
acceptable des coûts « nécessaires » d’un acte législatif 
pour la société – y compris les PME. 

En l’absence d’indications objectives et substantielles 
sur l’évaluation des bénéfices des actes législatifs, et du 
caractère inapproprié des méthodes appliquées, notam-
ment en matière d’évaluation des législations sociales, le 
doute s’installe sur l’ensemble de l’évaluation conduite et 
des soi-disant économies qui résulteraient de la simpli-
fication de la loi. Ce doute s’étend à la rhétorique même 
qui accompagne l’initiative « Mieux Légiférer » et notam-
ment sur le soi-disant caractère trop lourd, trop coûteux 
et trop complexe de l’acquis communautaire 13 à la vue 
de l’approche unidimensionnelle (réduire les coûts) de la 
Commission et de l’absence de lien de cause à effet sup-
posé entre la réglementation communautaire et la com-
pétitivité, entre la réduction des coûts résultant de la loi 

11  E. Van den Abeele, 'Better regulation': a bureaucratic simplifica-
tion with a political agenda, Brussels, ETUI, 2015, http://www.etui.
org/Publications2/Working-Papers/Better-regulation-a-bureau-
cratic-simplification-with-a-political-agenda.
12  Impact Assessment Board, Rapport 2013, European Commis-
sion, http://ec.europa.eu/smart-regulation/impact/key_docs/docs/
iab_report_2013_en.pdf.
13  R. Dehousse and O. Rozenberg, There has been a substantial 
drop in EU legislative output since 2010, LSE, 2015, http://blogs.
lse.ac.uk/europpblog/2015/02/03/there-has-been-a-substantial-
drop-in-eu-legislative-output-since-2010/.

et la croissance, l’investissement ou la création d’emploi. 
Le doute devient certitude lorsque la Commission remet 
en question – avec un recours cynique à la « sur-régula-
tion » – la possibilité pour les États membres de maintenir 
ou d’assurer une protection nationale plus favorable que les 
règles minimales qu’une directive de l’UE propose, lors de 
sa transposition. Bien que cette possibilité est inscrite dans 
le Traité européen, la Commission affirme que « les États 
membres devraient éliminer les « situations» qui vont au-
delà de ce que les directives prescrivent » 14. On comprend 
ainsi que le REFIT et surtout l’initiative « Mieux Légiférer » 
via la méthode d’analyse des coûts-bénéfices, ou le modèle 
de coût standard, qui furent importés des États-Unis et 
introduits en Europe 2005, et qui sont bien connus comme 
méthode de déréglementation visent la déréglementation 
de l’acquis communautaire 15.

2 - La consultation de la société civile et/ou des 

parties prenantes

Selon le REFIT, l’évaluation doit être complétée par 
une ou plusieurs consultations de la société civile et des 
parties prenantes. Ces consultations peuvent être organi-
sées physiquement sous forme de réunions sur convocation 
de la Commission européenne, et/ou se dérouler dans le 
cadre d’interviews conduites par les consultants externes 
à la Commission et mandatées par celle-ci pour une ou 
plusieurs évaluations particulières. Elles peuvent enfin 
se dérouler sous forme de consultations électroniques, 
organisées sous forme de questionnaires accessibles sur 
le site de la Commission européenne. Ces consultations 
s’adressent d’une façon générale à l’ensemble de la société 
civile : toute personne, toute entité légale physique ou mo-
rale, toute institution régionale, nationale ou internationale, 
faisant partie de l’UE ou non, tout individu, indépendam-
ment de sa profession et de ses compétences et qualifica-
tions dans le domaine évalué peuvent participer à la consul-
tation, tout au moins à celle proposée en ligne. Le choix des 
interlocuteurs lors des interviews organisées par la Com-
mission et/ou les consultants externes reste arbitraire et 
peu transparent. Enfin, la réponse d’une organisation, telle 

14  Commission européenne, 2009. Communication de la Commis-
sion du 22 octobre 2009.
15  Van den Abeele, The European union's better regulation agenda, 
Working paper 2014.05, ETUI Report 112, 2010 ; L. Vogel et E. Van 
den Abeele, Better regulation, ETUI Report 113, 2010.
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que la CES représentant 45 millions d’adhérents en Europe, 
à un questionnaire ou à une interview vaut celle de tout qui-
dam. La Commission a pourtant, selon les termes du Traité 
(Article 154 (2) TFEU), l’obligation de consulter spécifique-
ment les partenaires sociaux européens sur les questions 
relevant de la politique sociale et notamment lorsqu’il s’agit 
de propositions législatives.

Cette obligation semble être reléguée à un stade tar-
dif de la procédure de REFIT, ce qui constitue une préoc-
cuption récurrente plusieurs fois rappelée par la CES 16.
Le Parlement européen se trouve à même enseigne. Dans 
une résolution de 2014, le Parlement européen a souligné 
la nécessité d’une plus grande légitimité démocratique à 
un stade précoce du processus d’élaboration des politiques 
afin de remédier à l’absence d’une participation appropriée 
du Parlement européen comme l’un des principaux acteurs 
du mécanisme de l’UE législative aux côtés du Comité 
économique et social et du Comité des régions, ainsi que 
l’absence d’une participation appropriée par les parlements 
nationaux. La création en 2016 d’une nouvelle instance, la 
plateforme pour les parties prenantes, risque fort de com-
promettre le débat démocratique, notamment en créant, 
par la même, une entité dont le poids dans les débats, bien 
en amont des propositions législatives, va faire prévaloir les 
intérêts multiples, variés et parfois très contradictoires des 
particuliers, mais surtout des lobbys au détriment de l’inté-
rêt général dont la Commission est garante.

II - Le REFIT en matière de droit du 
travail : une modernisation qui tend à la 
déréglementation ? 

Les programmes de travail de la Commission 
européenne de 2015 et 2016 se concentrent notamment 
sur les mesures de remise en état de l’acquis social visant 
la consolidation des directives dans le domaine de 
l’information et de consultation des travailleurs, l’évaluation 
de la directive-cadre et de 23 directives connexes sur la 
santé et la sécurité au travail, l’évaluation des directives sur 
le travail à temps partiel et sur le travail à durée déterminée 

16  ETUC reply to the public consultation on the stakeholder consul-
tation guidelines 2014 http://www.etuc.org/circulars/etuc-replies-
consultations-commissions-stakeholder-consultation-guidelines-
and-revision.

ainsi que sur l’obligation de l’employeur d’informer le 
travailleur des conditions applicables au contrat ou à la 
relation de travail. 

Qui plus est, la codification de 7 directives sur le 
droit des sociétés en un seul instrument est prévu dans 
le but d’accroître leur transparence et leur lisibilité, 
notamment en matière d’information et de consultation 
des représentants des travailleurs ainsi que l’évaluation 
de la législation sur l’égalité de traitement en matière 
de sécurité sociale (directive 79/7/CEE). En outre, 
approximativement 80 retraits ou modifications de textes 
législatifs européens (en préparation) sont en cours. Le 
cas de la révision de la directive sur la sécurité et la santé 
au travail des travailleuses enceintes et de celles qui ont 
accouchées ou sont allaitantes au travail présente un 
intérêt particulier. En effet, la Commission précise que, 
si aucun accord n’a été atteint dans les six mois, il sera 
procédé au retrait de la proposition actuelle afin de la 
remplacer par une nouvelle initiative. Cependant, comme 
le Parlement européen a souligné à juste titre, « la mise au 
rebut de propositions législatives en raison de l’incapacité 
des États membres à prendre leurs responsabilités et de 
la Commission à rechercher un consensus ne peut donner 
à l’un des co-législateurs de facto un veto par le moyen de 
décrochage » 17.

A - Le droit de l’information et de la 
consultation des travailleurs sous les feux du 
REFIT 

Le cas de la « remise en forme » du droit européen 
de l’information et de la consultation donne la mesure des 
faiblesses d’une telle initiative et ne peut corroborer les 
revendications de succès tant sur le plan des soi-disant 
économies promises, que sur une meilleure lisibilité ou 
simplification du droit. Lancé en 2010 comme un exercice 
pilote, le REFIT devait, sur une sélection peu cohérente 
de directives relatives à l’information et à la consultation 
des travailleurs (il s’agissait de la directive-cadre et des 
directives sur les licenciements collectifs et sur le trans-
fert d’entreprises), permettre d’établir si ces directives 
répondaient aux critères de pertinence, de cohérence et de 

17  European Parliament, 2015, Motion for resolution on European 
Parliament’s priorities for the Commission Work programme 2015, 
op. cit., p. 3.
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synergie, bref de vérifier si elles étaient adaptées et propor-
tionnées à la réalisation des buts qu’elles sont supposées 
poursuivre. Surtout, il devait pourvoir permettre d’identi-
fier l’existence (ou non) de coûts excessifs, de lacunes ou 
d’incohérences. Après évaluation, un rapport d’experts a 
conclu que les trois directives sont « pertinentes, efficaces, 
cohérentes et complémentaires » et que « les avantages 
qu’elles génèrent sont susceptibles de l'emporter sur les 
coûts produits » 18. Certaines lacunes, déjà identifiées, ont 
été rappelées, notamment le fait qu’une partie importante 
de la main-d’œuvre, celle du secteur public, des PME et 
des gens de mer n’est pas couverte par les dispositions. 
Cela prouve clairement que les PME ne devraient pas être 
exemptées de la législation, contrairement aux conclusions 
tirées par le « groupe de haut niveau (GHN) pour réduire 
les coûts administratifs », nommé par la Commission eu-
ropéenne, afin de la seconder dans la mise en œuvre de 
l’initiative « Mieux légiférer », conclusions sans fondement 
tangible particulier et établies indépendamment des résul-
tats du REFIT. Les suites données au REFIT sur l’informa-
tion et la consultation par la Commission sont tout aussi 
étonnantes puisque la Commission a souligné la nécessité 
d’une stratégie de consolidation des trois directives (et ce, 
indépendamment de l’existence d’autres directives traitant 
de l’information et de la consultation des travailleurs en 
Europe, telles que la directive Comité d’entreprise euro-
péen (2009/38/CE) ou encore la directive SE (2001/86/EC)), 
sans entrer dans plus de détails, et a lancé une première 
consultation des partenaires sociaux européens au niveau 
interprofessionnel sur cette question en 2015. Entre temps, 
les partenaires sociaux européens du secteur public se 
sont emparés des résultats du REFIT et ont signé un accord 
sectoriel européen afin d’élargir le champ d’application de 
ces trois directives au secteur public. Ils ont ensuite fait une 
demande conjointe à la Commission afin de transmettre 
l’accord au Conseil pour sa transposition en directive com-
munautaire, selon les termes de l’article 154-155 du Traité, 
ce qui lui confèrerait une valeur juridique contraignante, 
et impliquerait pour les gouvernements l’obligation de la 
transposer dans leur législation nationale. 

18  European Commission, Regulatory Fitness and Performance 
(REFIT): Results and Next Steps, Brussels, 2.10.2013, COM(2013) 
685 final, http://ec.europa.eu/archives/commission_2010-2014/
president/news/archives/2013/10/pdf/20131002-refit_en.pdf.

En cas de succès, la procédure serait l’occasion pour la 
Commission de mettre en œuvre la lettre et l’esprit de l’an-
nonce faite en 2015 de la nécessité d’un « nouveau départ » 
pour le dialogue social, et de démontrer un engagement 
solide en vue de l’amélioration des droits des travailleurs 
dans l’UE 19. Cet accord, en particulier s’il est transformé en 
une directive, offrirait un moyen simple et efficace de lever 
les exclusions actuelles, touchant les travailleurs de l’admi-
nistration publique, de l’application des droits fondamen-
taux de l’information et de la consultation des travailleurs, 
bien qu’ancrés dans la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne.

Cependant, cette étape pourrait relever du défi, notam-
ment au regard de l’impasse dans laquelle se trouve un autre 
accord sectoriel européen (l’accord de 2010 pour un envi-
ronnement de travail respectant la santé et la sécurité des 
travailleurs du secteur de la coiffure) ; accord pour lequel 
la Commission procède, depuis 2010, à une évaluation d’im-
pacts… sans fin, bloquant ainsi de facto toute transmission au 
Conseil. Des critiques sévères, envers la Commission euro-
péenne, ont été exprimées notamment pour le non-respect 
de ses obligations politiques et juridiques de transmettre la 
demande conjointe des partenaires sociaux au Conseil 20. 
Selon la dernière position de la Commission à cet égard, il 
serait envisageable d’aborder cette question à la fin du REFIT 
(en cours) sur les directives santé et sécurité au travail. 

B - L’évaluation du droit communautaire de 
la santé et la sécurité au travail ou la tentative 
d’un passage en force

La réglementation communautaire de la santé et la sé-
curité au travail est elle aussi sujette au REFIT depuis 2014, 
et ce, malgré les arguments imparables des spécialistes en 
ce domaine, qui ont démontré l’inadéquation de la métho-
dologie des coûts-bénéfices pour évaluer la pertinence de 
la législation en matière de santé et sécurité au travail 21. 

19  European Commission, Commission Work Programme 2015, 
A New Start COM(2014) 910 final, http://ec.europa.eu/atwork/pdf/
cwp_2015_withdrawals_en.pdf.
20  UNI Europa defends autonomy and rights of hairdressing social 
partners 2013, http://www.uniglobalunion.org/news/uni-europa-
defends-autonomy-and-rights-hairdressing-social-partners.
21  L. Vogel et E. Van den Abeele, Better regulation: a critical as-
sessment, op. cit.
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Dans un premier séminaire tenu en 2014, « de validation » 
des résultats intermédiaires issus du REFIT, la Commission 
a dévoilé l’objectif réel de l’exercice : « concevoir la future 
structure de l’ensemble de l’acquis en matière de santé et 
sécurité au travail » 22, et ce, en rationalisant les disposi-
tions et en réduisant le nombre de directives individuelles, 
nonobstant les résultats de l’évaluation toujours en cours, 
sur la cohérence, la pertinence, et la synergie des directives 
existantes, et ce malgré l’opposition des parties prenantes 
(syndicales et patronales), et l’avis du Parlement européen 
exprimé en 2014. Ce dernier a en effet rappelé la nécessité 
d’une régulation forte et stable dans le domaine de la santé 
et de la sécurité au travail ainsi d’ailleurs que dans celui 
de l’information et de la consultation des travailleurs, dans 
la mesure où les deux champs n’« entravent pas, mais au 
contraire contribuent à la croissance », et sont « deux clés 
importantes pour le renforcement de la productivité et de la 
compétitivité de l’économie européenne ».

III - Le « Mieux Légiférer » menace-t-il 
le processus démocratique en Europe ?

Le « Mieux Légiférer » participe-t-il d’une meilleure 
gouvernance européenne, comme le prétend la Commission 
européenne 23 ? Ou doit on y voir l’expression d’un coup d’État, 
qui opère par le biais non seulement d’une déréglementation 
silencieuse de l’acquis communautaire, mais aussi par une 
quasi destitution des acteurs légitimes dans l’élaboration de 
la loi, et notamment du Parlement européen et du Conseil, 
ainsi que des partenaires sociaux, comme développés plus 
en amont ? Le tout corroboré par une « prise de pouvoir 
exorbitant » de la Commission européenne, dépassant lar-
gement les compétences qui lui sont accordées par le Traité, 
notamment en paralysant le processus législatif ? 

Que penser notamment du nouvel accord interinstitu-
tionnel signé à l’arraché en décembre 2015 et qui révise les 
grandes lignes de la coopération entre les institutions com-
munautaires ? 

22  Commission européenne, Regulatory Fitness and Performance 
Programme (REFIT): State of Play and Outlook Brussels, 18.6.2014. 
COM(2014) 368 final http://ec.europa.eu/smart-regulation/docs/
com2014_368_en.pdf.
23  Impact Assessment Board, Report 2013, European Commission, 
http://ec.europa.eu/smart-regulation/impact/key_docs/docs/iab_
report_2013_en.pdf.

A - La révision de l’accord interinstitutionnel : 
pouvoirs et jeu d’influence

La révision de l’accord interinstitutionnel, le dernier 
datant  de 2003, était attendue, notamment en vue de son 
adaptation nécessaire au Traité communautaire de 2009 
et ce, afin de rétablir l’équilibre interinstitutionnel entre la 
Commission, le Parlement européen et le Conseil. L’accord 
interinstitutionnel a pour but de fixer les règles de la coopé-
ration entre ces trois institutions, en ce qui concerne l’amé-
lioration et la simplification de la législation européenne. 
L’accord interinstitutionnel de 2015 va plus loin puisqu’il 
impose au Parlement européen et au Conseil, l’idée selon 
laquelle la réduction de la charge réglementaire doit pré-
valoir sur le débat touchant à la qualité de la législation. La 
réduction voire l’abstinence législative de la part de la Com-
mission se répercute donc sur les deux autres institutions, 
qui en plus se sont vu grever la systématisation d’études 
d’impact avant l’adoption de tout amendement substantiel à 
la proposition de la Commission européenne. En clair, cela 
revient à rendre toute proposition d’amendement extrême-
ment difficile, et donc de réduire le pouvoir du Parlement et 
du Conseil. Par ailleurs, les analyses d’impact, que devront 
mener le Parlement européen et le Conseil, et qui visaient 
auparavant le renforcement de la qualité de la législation, 
ont dorénavant pour objectif premier de réduire le coût de la 
réglementation ; d’améliorer la compétitivité ou d’exonérer 
les petites et très petites entreprises.

De même, ce recours systématique aux analyses d’im-
pact est imposé au niveau national, lors de la transposition 
des directives. Le terme même de « sur-transposition » des 
directives apparaît en contraction avec le principe de sub-
sidiarité. Une telle démarche ne semble pas, par ailleurs, 
respecter les termes de l’article 288 du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne définissant la directive. 

De plus, le processus démocratique décisionnel euro-
péen risque fort de pâtir, sous couvert de transparence et 
de renforcement du processus législatif démocratique, de 
la systématisation de l’organisation de consultations pu-
bliques sur les propositions d’actes législatifs, consultations 
préalables à celle du Parlement européen et du Conseil. 
Sans pour autant assurer un apport qualitatif quelconque 
à l’ensemble de la procédure, les consultations publiques à 
un stade précoce de processus décisionnel, entraineront de 
facto un affaiblissement voire un « renversement complet 
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du système démocratique » 24, relayant Parlement européen 
et Conseil a un rôle subalterne avec le risque très concret 
d’entrainer le morcèlement de l’équilibre des pouvoirs en 
faveur de la Commission, dorénavant maitresse du jeu poli-
tique, et d’affaiblir ainsi la « méthode communautaire ».

L’hégémonie du « Mieux Légiférer » vient cependant 
d’essuyer un premier revers : en effet, dans un arrêt du 16 
décembre 2015 25, concernant le recours en carence intenté 
par la Suède contre la Commission européenne en raison 
de l’absence d’initiative législative relative aux critères 
scientifiques pour la détermination des propriétés pertur-
bant le système endocrinien, la Cour de Justice de l’Union 
européenne a rappelé à la Commission qu’en « s’abstenant 
d’adopter des actes délégués (…) la Commission a manqué 
aux obligations qui lui incombent en vertu de la réglemen-
tation sur le marché et l’utilisation des produits biocides ». 
Et la Cour de spécifier : « s’agissant de la prétendue néces-
sité de procéder à une analyse d’impact des critères scien-
tifiques fondés sur le danger (…), il doit être relevé qu’au-
cune disposition du règlement n° 528/2012 n’exige une telle 
analyse d’impact. De surcroît, à supposer que la Commis-
sion devait procéder à une telle analyse d’impact, cela ne 
l’exonérait en rien, en l’absence de dispositions en ce sens, 
de respecter la date fixée par l’article 5, paragraphe 3, pre-
mier alinéa, dudit règlement ».

Ainsi, la Cour de justice de l’Union européenne vient 
sanctionner la paralysie par l’expertise dont la Commission 
européenne se prévalait pour repousser toute initiative lé-
gislative. Il aurait été opportun que l’accord interinstitution-
nel de 2015 reprenne la jurisprudence récente de la Cour.

B - La nouvelle structure hiérarchique de la 
Commission Juncker

Enfin, la nouvelle structure hiérarchique de la Commis-
sion Juncker et notamment le portefeuille imposant du 1er 
Vice-Président, en charge du « Mieux Légiférer », des rela-
tions interinstitutionnelles, de l’État de droit, de la Charte 
des droits fondamentaux, du Développement durable, ne 

24  Van den Abeele, 2015, 'Better regulation': a bureaucratic simpli-
fication with a political agenda, Brussels ETUI. http://www.etui.org/
Publications2/Working-Papers/Better-regulation-a-bureaucratic-
simplification-with-a-political-agenda.
25  T-521/14; Arrêt tribunal du travail, 3ème chambre, Royaume de 
Suède c. Commission, 

participe-t-elle pas de ce mouvement de concentration 
voire de centralisation, entre les mains d’un très petit 
nombre de technocrates (le président, le 1er vice-président 
et les vice-présidents) de l’ensemble des responsabilités 
liées au processus décisionnel européen ? 

Par ailleurs, le « gouvernement par des experts » et de 
la comitologie déjà fortement critiqués, notamment pour 
l’opacité dans la sélection de ce derniers, pour les pouvoirs 
exorbitants que certaines instances détiennent, mais aussi 
pour l’excès de bureaucratisation du processus, voire pour 
l’orientation idéologique à peine dissimulée notamment du 
président du « groupe de haut niveau (GHN) pour réduire les 
coûts administratifs » ne participent en rien à l’instauration 
d’un climat de confiance. L’annonce du recrutement en tant 
que conseiller spécial à la Commission pour le « Mieux Légi-
férer », de l’ancien président de ce groupe, connu notam-
ment pour ses propositions unilatérales néolibérales de dé-
réglementation du marché, et plus particulièrement celle de 
fixer un objectif de réduction des coûts nets des directives 
européennes selon le modèle « one in – one or more –out » 
sans considération de la nécessité de la législation ainsi 
arbitrairement éliminée, révèle de l’affront et crée non seu-
lement une brèche dans la crédibilité de l’initiative dans son 
ensemble 26 mais elle démontre, si cela était encore néces-
saire, le véritable objectif du « Mieux Légiférer », à savoir, la 
déréglementation. Elle suscite de graves préoccupations en 
termes de qualité de la bonne gouvernance, la transparence 
et l’objectivité dans la prestation de conseil. Le rapport final 
livré en 2014 a, notamment, été beaucoup critiqué et une 
position dissidente a été publiée par quatre membres du 
groupe qui se sont sentis manipulés par le président 27.

L’amélioration de la législation européenne ne rime 
pas automatiquement avec moins de lois ; elle n’est défi-
nitivement pas une réglementation pour le compte ou dans 
l’intérêt d’un groupe particulier de la société au détriment 
de l’acquis communautaire existant et de l’intérêt général ; 

26  HLG, Dissenting opinion on the Final Report "Cutting Red Tape 
in Europe – Legacy and Outlook’, 2014. http://ec.europa.eu/smart-
regulation/refit/admin_burden/docs/annex_12_en_hlg_ab_dis-
senting_opinion.pdf ; ETUC, Position adopted at the ETUC Execu-
tive Committee on 21-22 October 2014, http://www.etuc.org/sites/
www.etuc.org/files/document/files/en-state-of-play-better-regu-
lation-position.pdf.
27  HLG, Dissenting opinion on the Final Report "Cutting Red Tape 
in Europe – Legacy and Outlook’, op. cit.
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elle n’est certainement pas une législation qui entraine la 
dégradation des normes sociales et environnementales 
existantes, au détriment des exigences du Traité qui dispose 
à l’Union européenne l’objectif de réaliser « une économie 
sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein 
emploi et le progrès social, et un niveau élevé de protection 
et d’amélioration de la qualité de l’environnement » (article 
3 (2), du TUE). 

Un changement de cap dans la gestion d’une meil-
leure réglementation de l’UE est nécessaire pour préserver 
l’équilibre traditionnel entre l’efficacité, la compétitivité et 
la productivité d’une part, et la sécurité, le développement 
durable et la cohésion sociale au sens large, de l’autre.

IV - Mieux légiférer ou mieux déréglementer ?

Alors que conclure de ces développements ? Selon les 
nombreux rapports de la Commission, du Comité d’évalua-
tion d’impact, groupe de haut niveau (GHN) pour réduire les 
coûts administratifs, du groupe d’experts nationaux de haut 
niveau, pour ne citer que quelques-uns, le REFIT est un 
succès et aurait déjà contribué à économiser des milliards 
d’euros. Face à un tel discours dont les données chiffrées 
avancées ne sont que des estimations voire des extrapola-
tions qu’il s’avère impossible de vérifier  28, et bien qu’il soit 
difficile de généraliser, l’ensemble de l’exercice apparaît 
être plus un leurre pour faire passer en force, indépendam-
ment des valeurs et règles européennes, une déréglemen-
tation de la loi dans l’Union, par l’orchestration de la paraly-
sie de l’appareil législatif européen. 

Tel serait le remède pour rétablir compétitivité, crois-
sante et emploi dans l’Union européenne. Au-delà du fait 
que de telles allégations suscitent des attentes fortement 
susceptibles d’être déçues, tant dans les entreprises que 
dans le monde syndical, elles pourraient bien conduire à 
une méfiance plus générale de la société envers le droit 
de l’UE. Or, la réglementation européenne, plus qu’un obs-
tacle, est un facteur d’intégration essentiel, un gage de pro-
tection et de promotion ainsi que de sécurité juridique. Si 

28  Selon le GHN, le « potentiel d'économies est estimé à environ 41 
milliards d'euros par an » (rapport final, 2014 : European Commis-
sion 2014 Regulatory Fitness and Performance Programme (REFIT): 
State of Play and Outlook Brussels, 18.6.2014. COM(2014) 368 final 
http://ec.europa.eu/smart-regulation/docs/com2014_368_en.pdf.

l’initiative « Mieux Légiférer » doit être l’expression d’une 
meilleure gouvernance, cela doit se faire dans le respect de 
la lettre et de l’esprit des Traités en vue de l’amélioration de 
la réglementation, non seulement en faveur des PME, mais 
aussi, et à part égale, en faveur des citoyens et des travail-
leurs de l’Union européenne.
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